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Le Front de Gauche a contribué à la défaite 
de Nicolas Sarkozy. Mais, depuis 6 mois, les grands 
axes de la politique du gouvernement ne répondent 
pas aux attentes. 

François Hollande et le gouvernement ont fait 
adopter le traité européen qui impose la restriction 
continuelle des dépenses publiques. Ils ont accordé un 
cadeau de 20 milliards aux grands patrons alors que 
notre économie souffre déjà des intérêts somptueux 
payés aux banques privées et des richesses accaparées 
par les actionnaires. Enfin, s’il ratifiait un accord sur 
l’emploi initié par le MEDEF, il s’engagerait sur la voie 
de nouvelles dégradations du code du travail.

Cette politique sociale-libérale va à l’échec. Toutes 
les politiques du même type ont échoué en Europe 
où les résistances populaires se développent pour 
une autre logique.

Le Front de Gauche s’oppose à cette politique 
d’austérité du gouvernement Ayrault et c’est pour 
cela que ses parlementaires ont refusé de voter le 
budget. Il se met en campagne pour faire entendre 
qu’une autre politique à gauche est possible, une 
politique qui donne la priorité aux besoins sociaux et 
environnementaux, une politique applicable par une 
majorité et un gouvernement décidés à rompre avec 
le libéralisme.

Nous nous adressons largement, au-delà des 
composantes du Front de Gauche, à toutes celles et 
tous ceux qui, à gauche et dans le mouvement social, 
souhaitent des choix en rupture avec la financiarisation 
de la société et le productivisme. Nous voulons 
construire sur cette base un rassemblement 
majoritaire qui impose une autre politique.

POUR UNE AUTRE POLITIQUE : DES MESURES D’URGENCE !

Une loi d’interdiction des licenciements économiques dans les entreprises 
en bonne santé financière et une « sécurité sociale professionnelle » 
assurant aux travailleurs privés d’emploi la continuité de leurs droits, financée 
en partie par une nouvelle cotisation patronale. Des nationalisations 
démocratiques pour maintenir et transformer des filières industrielles dans 
le cadre d’une production nouvelle sur des critères sociaux et écologiques.

Des mesures immédiates pour dégager des recettes nouvelles, comme 
la suppression des niches fiscales sans utilité sociale, économique et 
écologique (a minima 42 Mrd€) à commencer par les niches fiscales liées 
à l’impôt sur les sociétés (80 Mrd€) ainsi que la taxation des revenus du 
capital à la hauteur des revenus du travail par une fiscalité transparente et 
réellement progressive avec 14 tranches et un revenu maximum de 20 fois 
le revenu médian (qui rapporterait au total 20 Mds€).

DE L’ARGENT, IL Y EN A !

Des mesures pour les salaires et pour combattre la précarité avec un 
SMIC à 1700 euros brut, le relèvement des minima sociaux, la limitation des 
CDD, la poursuite de la réduction du temps de travail (durée légale réduite, 
35h réelles et retraite à 60 ans) et l’abrogation de l’ensemble des lois ayant 
inversé la hiérarchie des normes et affaibli le code du travail.

SALAIRES

DE NOUVEAUX DROITS POUR LES SALARIÉS

ECOLOGIE

La transition énergétique et la réindustrialisation par la planification 
écologique, en mobilisant les investissements en faveur des énergies 
renouvelables et du développement des transports publics ferroviaires.



Parti Communiste Français - Parti de Gauche - Gauche Unitaire
Fédération pour une Alternative Sociale et Ecologique - République et Socialisme - Convergences et Alternative 

Parti Communiste des Ouvriers de France - Gauche Anticapitaliste - Les Alternatifs

La réorientation démocratique des banques 
et de la finance avec la création d’un pôle 
financier public, renforcé par la nationalisation 
de banques privées, pour financer les projets en 
faveur de l’emploi, du logement, des transports, 
des services publics, de la transition écologique.

BANQUES

Le développement des services publics, en 
créant massivement des postes de fonctionnaire 
dans la santé,  l’éducation nationale, le logement 
social ou la petite enfance mais aussi la justice 
et la recherche.

SERVICES PUBLICS

Le refus d’appliquer les règles euro-
austéritaires pour changer d’Europe par un 
processus de convergence sociale et fiscale 
par le haut.

EUROPE

Une autre politique à gauche est possible.
Le Front de Gauche s’adresse pour cela à toutes celles 
et tous ceux qui souhaitent une politique en rupture

avec la financiarisation de la société et le productivisme.

L’alternative à l’austérité, c’est possible !

Retrouvez toute l’actualité du Front de Gauche sur le site :


